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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

1. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section II : Revenus imposables  
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus  
VII ter : Plus-values de cession à titre onéreux de biens ou de droits de toute nature  
1. Valeurs mobilières, droits sociaux et titres assimilés  

 Article 150-0 A  en vigueur au moment du litige 

Modifié par LOI n°2010-1658 du 29 décembre 2010 - art. 18 (V) 
Modifié par LOI n°2010-1657 du 29 décembre 2010 - art. 39 (V) 
Modifié par LOI n°2010-1657 du 29 décembre 2010 - art. 8 (V) 

I.-1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 
commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que des articles 150 UB et 150 UC, les gains nets retirés des 
cessions à titre onéreux, effectuées directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie, de 
valeurs mobilières, de droits sociaux, de titres mentionnés au 1° de l'article 118 et aux 6° et 7° de l'article 120, 
de droits portant sur ces valeurs, droits ou titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, 
sont soumis à l'impôt sur le revenu. 
2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs 
mobilières ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix 
exclusivement déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les 
titres sont l'objet du contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu. 
Le gain retiré de la cession ou de l'apport d'une créance qui trouve son origine dans une clause contractuelle de 
complément de prix visée au premier alinéa est imposé dans les mêmes conditions au titre de l'année de la 
cession ou de l'apport. 
3. Lorsque les droits détenus directement ou indirectement par le cédant avec son conjoint, leurs ascendants et 
leurs descendants ainsi que leurs frères et sœurs dans les bénéfices sociaux d'une société soumise à l'impôt sur 
les sociétés ou à un impôt équivalent et ayant son siège dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un 
autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention 
d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ont dépassé ensemble 25 % de 
ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, la plus-value réalisée lors de la 
cession de ces droits, pendant la durée de la société, à l'une des personnes mentionnées au présent alinéa, est 
exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas revendu à un tiers dans un délai de cinq ans. A défaut, 
la plus-value est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente des droits au tiers. 
4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des pertes a 
été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150-0 D sont imposables au titre de l'année 
au cours de laquelle elles sont reçues, à hauteur de la perte imputée ou reportée. 
I bis. 1. Les plus et moins-values déterminées dans les conditions de l'article 150-0 D et réalisées lors de la 
cession à titre onéreux, effectuée directement ou par personne interposée, de parts de sociétés ou de 
groupements exerçant une activité autre que la gestion de leur propre patrimoine mobilier ou immobilier et dont 
les résultats sont imposés dans les conditions des articles 8 à 8 quinquies, ou de droits démembrés portant sur 
ces parts, sont, lorsque les parts ou droits cédés ont été détenus de manière continue pendant plus de huit ans et 
sous réserve du respect des conditions prévues au 1° et au c du 2° du II de l'article 150-0 D bis, exonérées ou 
non imputables pour : 
1° La totalité de leur montant lorsque les recettes annuelles telles que définies au 2 sont inférieures ou égales à : 
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a) 250 000 € s'il s'agit d'activités de vente de marchandises, objets, fournitures et denrées à emporter ou à 
consommer sur place ou de fourniture de logement ou s'il s'agit d'activités agricoles ; 
b) 90 000 € s'il s'agit d'autres activités ; 
2° Une partie de leur montant lorsque les recettes sont supérieures à 250 000 € et inférieures à 350 000 € pour 
les activités mentionnées au a du 1°, et lorsque les recettes sont supérieures à 90 000 € et inférieures à 126 000 € 
pour les activités mentionnées au b du 1°. Pour l'application de ces dispositions, le montant exonéré de la plus-
value ou le montant non imputable de la moins-value est déterminé en lui appliquant : 
a) Pour les activités mentionnées au a du 1°, un taux égal au rapport entre, au numérateur, la différence entre 
350 000 € et le montant des recettes et, au dénominateur, le montant de 100 000 € ; 
b) Pour les activités mentionnées au b du 1°, un taux égal au rapport entre, au numérateur, la différence entre 
126 000 € et le montant des recettes et, au dénominateur, le montant de 36 000 €. 
Lorsque l'activité se rattache aux deux catégories définies aux a et b du 1°, la plus-value est totalement exonérée 
ou la moins-value n'est pas imputable si le montant global des recettes est inférieur ou égal à 250 000 € et si le 
montant des recettes afférentes aux activités définies au b du 1° est inférieur ou égal à 90 000 €. 
Lorsque ces conditions ne sont pas remplies, si le montant global des recettes est inférieur à 350 000 € et si le 
montant des recettes afférentes aux activités mentionnées au b du 1° est inférieur à 126 000 €, le montant 
exonéré de la plus-value ou le montant non imputable de la moins-value est déterminé en appliquant le moins 
élevé des deux taux qui aurait été déterminé dans les conditions fixées au 2° si le montant global des recettes 
avait été réalisé dans les activités visées au a du 1° ou si le montant des recettes avait été réalisé uniquement 
dans des activités visées au b du 1°. 
2. Le montant des recettes annuelles s'entend de la moyenne des recettes, appréciées hors taxes, réalisées au titre 
des exercices clos, ramenés le cas échéant à douze mois, au cours des deux années civiles qui précèdent l'année 
de la cession des parts ou droits. 
Pour les activités dont les recettes correspondent à des sommes encaissées, le montant des recettes annuelles 
s'entend de la moyenne des recettes, appréciées hors taxes, au cours des deux années civiles qui précèdent 
l'année de la cession des parts ou droits. 
Il est tenu compte des recettes réalisées par les sociétés mentionnées aux articles 8 à 8 quinquies et les 
groupements non soumis à l'impôt sur les sociétés dont le contribuable est associé ou membre, à proportion de 
ses droits de vote ou de ses droits dans les bénéfices de ces sociétés ou groupements. 
Lorsque le contribuable exerce à titre individuel une ou plusieurs activités, il est également tenu compte du 
montant total des recettes réalisées par l'ensemble de ces activités. 
Pour l'application des troisième et quatrième alinéas, la globalisation des recettes est effectuée par catégorie de 
revenus. 
3. Le complément de prix prévu au 2 du I, afférent à la cession de parts ou droits exonérée dans les conditions 
du 1, est exonéré dans les mêmes proportions que ladite cession. 
4. En cas de cession de parts ou droits mentionnés au 1 appartenant à une série de parts ou droits de même 
nature, acquis ou souscrits à des dates différentes, les parts ou droits cédés sont ceux acquis ou souscrits aux 
dates les plus anciennes. 
En cas de cessions antérieures, réalisées à compter du 1er janvier 2006, de parts ou droits de la société 
concernée pour lesquelles le gain net a été déterminé suivant la règle de la valeur moyenne pondérée 
d'acquisition prévue au premier alinéa du 3 de l'article 150-0 D, le nombre de titres ou droits cédés 
antérieurement est réputé avoir été prélevé en priorité sur les parts ou droits acquis ou souscrits aux dates les 
plus anciennes. 
5. Le premier alinéa et les 1°, 2°, 4° et 6° du V de l'article 150-0 D bis sont applicables pour l'appréciation de la 
durée de détention prévue au 1. 
6. Le 1 n'est pas applicable lorsque le montant des recettes annuelles de la société ou du groupement dont les 
parts ou droits sont cédés, déterminées dans les conditions des premier et deuxième alinéas du 2, est supérieur 
ou égal à : 
a) 1 050 000 € s'il s'agit de sociétés ou groupements exerçant une activité visée au a du 1° du 1 ; 
b) 378 000 € s'il s'agit de sociétés ou groupements exerçant d'autres activités. 
Lorsque l'activité de la société ou du groupement dont les parts ou droits sont cédés se rattache aux deux 
catégories définies aux a et b, le 1 n'est pas applicable lorsque le montant des recettes annuelles de ladite société 
ou dudit groupement est supérieur ou égal à 1 050 000 € ou lorsque le montant des recettes afférentes aux 
activités de la société ou du groupement définies au b est supérieur ou égal à 378 000 €. 
II.-Les dispositions du I sont applicables : 
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1. (Abrogé) ; 
2. Au gain net réalisé depuis l'ouverture du plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D en cas de 
retrait de titres ou de liquidités ou de rachat avant l'expiration de la cinquième année dans les mêmes conditions. 
Cette disposition n'est pas applicable aux sommes ou valeurs retirées ou rachetées, lorsqu'elles sont affectées, 
dans les trois mois suivant le retrait ou le rachat, au financement de la création ou de la reprise d'une entreprise 
dont le titulaire du plan, son conjoint, son ascendant ou son descendant assure personnellement l'exploitation ou 
la direction et lorsque ces sommes ou valeurs sont utilisées à la souscription en numéraire au capital initial d'une 
société, à l'achat d'une entreprise existante ou lorsqu'elles sont versées au compte de l'exploitant d'une entreprise 
individuelle créée depuis moins de trois mois à la date du versement ; 
2 bis. Au gain net réalisé depuis l'ouverture du plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D en cas 
de clôture après l'expiration de la cinquième année lorsqu'à la date de cet événement la valeur liquidative du 
plan ou de rachat du contrat de capitalisation est inférieure au montant des versements effectués sur le plan 
depuis son ouverture, compte non tenu de ceux afférents aux retraits ou rachats n'ayant pas entraîné la clôture du 
plan, et à condition que, à la date de la clôture, les titres figurant dans le plan aient été cédés en totalité ou que le 
contrat de capitalisation ait fait l'objet d'un rachat total ; 
3. Au gain net retiré des cessions de titres de sociétés immobilières pour le commerce et l'industrie non cotées ; 
4. Au gain net retiré des rachats d'actions de sociétés d'investissement à capital variable et au gain net résultant 
des rachats de parts de fonds communs de placement définis au 2 du III ou de la dissolution de tels fonds ; 
4 bis. Au gain net retiré des rachats d'actions de sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital 
variable mentionnées au 3° nonies de l'article 208 ; 
4 ter. Par dérogation aux dispositions de l'article 239 nonies, aux titres cédés dans le cadre de leur gestion par les 
fonds de placement immobilier régis par les articles L. 214-89 et suivants du code monétaire et financier, 
lorsqu'une personne physique agissant directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie 
possède plus de 10 % des parts du fonds. 
5. Au gain net retiré des cessions de parts des fonds communs de créances dont la durée à l'émission est 
supérieure à cinq ans. 
6. Indépendamment de l'application des dispositions des articles 109,112,120 et 161, au gain net retiré par le 
bénéficiaire lors d'un rachat par une société émettrice de ses propres titres et défini au 8 ter de l'article 150-0 D ; 
7. Sous réserve de l'application de l'article 163 quinquies B et du 8, en cas de distribution d'une fraction des 
actifs d'un fonds commun de placement à risques dans les conditions du 9 de l'article L. 214 36 du code 
monétaire et financier, à l'excédent du montant des sommes ou valeurs distribuées sur le montant des apports, ou 
le prix d'acquisition des parts s'il est différent du montant des apports ; 
8. Aux gains nets réalisés, directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie, par les 
salariés ou par les dirigeants soumis au régime fiscal des salariés, des sociétés de capital-risque, des sociétés de 
gestion de fonds communs de placement à risques ou de sociétés de capital-risque, ou des sociétés qui réalisent 
des prestations de services liées à la gestion des fonds communs de placement à risques ou des sociétés de 
capital-risque, lors de la cession ou du rachat de parts de fonds communs de placement à risques ou d'actions de 
sociétés de capital-risque donnant lieu à des droits différents sur l'actif net ou les produits du fonds ou de la 
société et attribuées en fonction de la qualité de la personne, sous réserve du respect des conditions suivantes : 
1° Les parts ou actions cédées ont été souscrites ou acquises moyennant un prix correspondant à la valeur des 
parts ou actions ; 
2° L'ensemble des parts d'un même fonds commun de placement à risques ou des actions d'une même société de 
capital-risque donnant lieu à des droits différents sur l'actif net ou les produits du fonds ou de la société et 
attribuées en fonction de la qualité de la personne satisfont aux conditions suivantes : 
a) Elles constituent une seule et même catégorie de parts ou actions ; 
b) Elles représentent au moins 1 % du montant total des souscriptions dans le fonds ou la société ou, à titre 
dérogatoire, un pourcentage inférieur fixé par décret, après avis de l'Autorité des marchés financiers ; 
c) Les sommes ou valeurs auxquelles donnent droit ces parts ou actions sont versées au moins cinq ans après la 
date de la constitution du fonds ou de l'émission de ces actions et, pour les parts de fonds communs de 
placement à risques, après le remboursement des apports des autres porteurs de parts ; 
3° Le cédant perçoit une rémunération normale au titre du contrat de travail ou du mandat social qui lui a permis 
de souscrire ou d'acquérir ces parts ou actions. 
Ces dispositions s'appliquent également dans les mêmes conditions : 
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1° Aux distributions mentionnées au 7 perçues par les personnes visées au premier alinéa du présent 8 et 
afférentes à des parts de fonds communs de placement à risques donnant lieu à des droits différents sur l'actif net 
ou les produits du fonds et attribuées en fonction de la qualité de la personne ; 
2° Aux gains nets mentionnés au premier alinéa du présent 8 réalisés par les salariés ou dirigeants soumis au 
régime fiscal des salariés d'une entité, constituée dans un Etat membre de la Communauté européenne ou dans 
un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention 
fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale et 
dont l'objet principal est d'investir dans des sociétés dont les titres ne sont pas admis aux négociations sur un 
marché d'instruments financiers français ou étranger, ou d'une société qui réalise des prestations de services 
liées à la gestion de cette entité, lorsque les titres cédés ou rachetés sont des droits représentatifs d'un placement 
financier dans cette entité donnant lieu à des droits différents sur l'actif net ou les produits de l'entité et sont 
attribués en fonction de la qualité de la personne, ainsi qu'aux distributions, représentatives des plus-values 
réalisées par l'entité, perçues par ces mêmes salariés ou dirigeants en rémunération de ces droits. 
III.-Les dispositions du I ne s'appliquent pas : 
1. Aux cessions et aux rachats de parts de fonds communs de placement à risques mentionnées à l'article 163 
quinquies B, réalisés par les porteurs de parts, remplissant les conditions fixées aux I et II ou aux I et III bis de 
l'article précité, après l'expiration de la période mentionnée au I du même article. Cette disposition n'est pas 
applicable si, à la date de la cession ou du rachat, le fonds a cessé de remplir les conditions énumérées au II ou 
au III bis de l'article 163 quinquies B ; 
Cette disposition ne s'applique pas aux parts de fonds communs de placement à risques donnant lieu à des droits 
différents sur l'actif net ou sur les produits du fonds et attribuées en fonction de la qualité de la personne. 
1 bis. Aux cessions d'actions de sociétés de capital-risque mentionnées au 2 du II de l'article 163 quinquies C 
souscrites ou acquises à compter du 1er janvier 2001, réalisées par des actionnaires remplissant les conditions 
fixées au 2 du II de l'article précité, après l'expiration de la période de cinq ans mentionnée au 2° du 2 du même 
II. Cette disposition n'est pas applicable si, à la date de la cession, la société a cessé de remplir les conditions 
énumérées à l'article 1er-1 de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985 ; 
Cette disposition ne s'applique pas aux actions de sociétés de capital-risque donnant lieu à des droits différents 
sur l'actif net ou sur les produits du fonds et attribuées en fonction de la qualité de la personne. 
2. Aux titres cédés dans le cadre de leur gestion par les fonds communs de placement sous réserve qu'aucune 
personne physique agissant directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie ne possède 
plus de 10 % des parts du fonds. Cette condition ne s'applique pas aux fonds mentionnés au 3. 
3. Aux titres cédés dans le cadre de leur gestion par les fonds communs de placement, constitués en application 
des législations sur la participation des salariés aux résultats des entreprises et les plans d'épargne d'entreprise 
ainsi qu'aux rachats de parts de tels fonds ; 
4. A la cession des titres acquis dans le cadre de la législation sur la participation des salariés aux résultats de 
l'entreprise et sur l'actionnariat des salariés, à la condition que ces titres revêtent la forme nominative et 
comportent la mention d'origine ; 
5. A la cession de titres effectuée dans le cadre d'un engagement d'épargne à long terme lorsque les conditions 
fixées par l'article 163 bis A sont respectées ; 
6. Aux profits réalisés dans le cadre des placements en report par les contribuables qui effectuent de tels 
placements. 
7. Sur option expresse, aux cessions de parts ou actions de sociétés qui bénéficient du statut de jeune entreprise 
innovante réalisant des projets de recherche et de développement défini à l'article 44 sexies-0 A si : 
1° Les parts ou actions cédées ont été souscrites à compter du 1er janvier 2004 ; 
2° Le cédant a conservé les titres cédés, depuis leur libération, pendant une période d'au moins trois ans au cours 
de laquelle la société a effectivement bénéficié du statut mentionné au premier alinéa ; 
3° Le cédant, son conjoint et leurs ascendants et descendants n'ont pas détenu ensemble, directement ou 
indirectement, plus de 25 % des droits dans les bénéfices de la société et des droits de vote depuis la 
souscription des titres cédés. 
Cette option peut également être exercée lorsque la cession intervient dans les cinq ans qui suivent la fin du 
régime mentionné au premier alinéa, toutes autres conditions étant remplies. 
IV.-Le I ne s'applique pas aux partages qui portent sur des valeurs mobilières, des droits sociaux et des titres 
assimilés, dépendant d'une succession ou d'une communauté conjugale et qui interviennent uniquement entre les 
membres originaires de l'indivision, leur conjoint, des ascendants, des descendants ou des ayants droit à titre 
universel de l'un ou de plusieurs d'entre eux. Il en est de même des partages portant sur des biens indivis issus 
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d'une donation-partage et des partages portant sur des biens indivis acquis par des partenaires ayant conclu un 
pacte civil de solidarité ou par des époux, avant ou pendant le pacte ou le mariage. Ces partages ne sont pas 
considérés comme translatifs de propriété dans la mesure des soultes ou plus-values. 
NOTA : 
Modifications effectuées en conséquence de l'article 61-II de la loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 et de l'article 18-I [1°] de la loi 
n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 
Loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010, article 8 VIII : A. ― Les I à V et le VII s'appliquent aux cessions réalisées à compter du 1er 
janvier 2011 . Le VI s'applique pour la détermination du plafonnement des impositions afférentes aux revenus réalisés à compter du 1er 
janvier 2011 . 
B. ― Lorsqu'au cours de l'année 2010 la limite prévue au 1 du I de l'article 150-0 A du code général des impôts dans sa rédaction 
antérieure à l'entrée en vigueur du II du présent article n'a pas été franchie : 
1° Le montant des moins-values nettes de cession de valeurs mobilières et de droits sociaux reportables au 1er janvier 2011 dans les 
conditions prévues au 11 de l'article 150-0 D du code général des impôts est aligné sur le montant des moins-values reportables à la 
même date en matière de prélèvements sociaux dans les conditions prévues au dernier alinéa du I de l'article L. 136-6 du code de la 
sécurité sociale dans sa rédaction antérieure à l'entrée en vigueur du VII du présent article ; 
2° Les moins-values nettes de cession de valeurs mobilières et de droits sociaux subies par le contribuable et reportables dans les 
conditions prévues au 11 de l'article 150-0 D du code général des impôts au 1er janvier 2010 ouvrent droit, pour leur montant imputé 
sur les plus-values de même nature réalisées en 2010 pour l'imposition aux prélèvements sociaux, à un crédit d'impôt sur le revenu égal 
à 19 %. Ce crédit d'impôt est imputé sur l'impôt sur le revenu dû au titre de l'année 2010 après application des réductions d'impôt 
mentionnées aux articles 199 quater B à 200 bis du même code, des autres crédits d'impôt et des prélèvements ou retenues non 
libératoires prévus par le même code.S'il excède l'impôt dû, l'excédent est restitué. 

 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 99-1172 du 30 décembre 1999 de finances pour 2000 

 Article 94 

I. - Avant l'article 150 A du code général des impôts, il est inséré les articles 150-0 A, 150-0 B, 150-0 D et 150-
0 E ainsi rédigés : 
« Art. 150-0 A. - I. - 1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux 
bénéfices non commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que de l'article 150 A bis, les gains nets retirés des 
cessions à titre onéreux, effectuées directement ou par personne interposée, de valeurs mobilières, de droits 
sociaux, de titres mentionnés au 1o de l'article 118 et aux 6o et 7o de l'article 120, de droits portant sur ces 
valeurs, droits ou titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis à l'impôt sur le 
revenu lorsque le montant de ces cessions excède, par foyer fiscal, 50 000 F par an. 
« Toutefois, en cas d'intervention d'un événement exceptionnel dans la situation personnelle, familiale ou 
professionnelle des contribuables, le franchissement de la limite précitée de 50 000 F est apprécié par référence 
à la moyenne des cessions de l'année considérée et des deux années précédentes. Les événements exceptionnels 
doivent notamment s'entendre de la mise à la retraite, du chômage, du redressement ou de la liquidation 
judiciaires ainsi que de l'invalidité ou du décès du contribuable ou de l'un ou l'autre des époux soumis à une 
imposition commune. 
« 2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs 
mobilières ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix 
exclusivement déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les 
titres sont l'objet du contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu, quel que soit le 
montant des cessions au cours de cette année. 
« 3. Lorsque les droits détenus directement ou indirectement par le cédant avec son conjoint, leurs ascendants et 
leurs descendants dans les bénéfices sociaux d'une société soumise à l'impôt sur les sociétés et ayant son siège 
en France ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières 
années, la plus-value réalisée lors de la cession de ces droits, pendant la durée de la société, à l'une des 
personnes mentionnées au présent alinéa, est exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas revendu à 
un tiers dans un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value est imposée au nom du premier cédant au titre de 
l'année de la revente des droits au tiers. 
« II. - Les dispositions du I sont applicables : 
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« 1. Au gain net retiré des cessions d'actions acquises par le bénéficiaire d'une option accordée dans les 
conditions prévues aux articles 208-1 à 208-8-2 de la loi no 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés 
commerciales ; 
« 2. Au gain net réalisé depuis l'ouverture du plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D en cas 
de retrait de titres ou de liquidités ou de rachat avant l'expiration de la cinquième année dans les mêmes 
conditions. Pour l'appréciation de la limite de 50 000 F mentionnée au 1 du I, la valeur liquidative du plan ou la 
valeur de rachat pour un contrat de capitalisation à la date de sa clôture est ajoutée au montant des cessions 
réalisées en dehors du plan au cours de la même année ; 
« 3. Au gain net retiré des cessions de titres de sociétés immobilières pour le commerce et l'industrie non cotées 
; 
« 4. Au gain net retiré des rachats d'actions de sociétés d'investissement à capital variable et au gain net résultant 
des rachats de parts de fonds communs de placement définis au 2 du III ou de la dissolution de tels fonds ; 
« 5. Au gain net retiré des cessions de parts des fonds communs de créances dont la durée à l'émission est 
supérieure à cinq ans. 
« III. - Les dispositions du I ne s'appliquent pas : 
« 1. Aux cessions et aux rachats de parts de fonds communs de placement à risques mentionnées à l'article 163 
quinquies B, réalisés par les porteurs de parts, remplissant les conditions fixées aux I et II de l'article précité, 
après l'expiration de la période mentionnée au I du même article. Cette disposition n'est pas applicable si, à la 
date de la cession ou du rachat, le fonds a cessé de remplir les conditions énumérées au 1o et au 1o bis du II de 
l'article 163 quinquies B ; 
« 2. Aux titres cédés dans le cadre de leur gestion par les autres fonds communs de placement sous réserve 
qu'aucune personne physique agissant directement ou par personne interposée ne possède plus de 10 % des parts 
du fonds ; 
« 3. Aux titres cédés dans le cadre de leur gestion par les fonds communs de placement, constitués en 
application des législations sur la participation des salariés aux résultats des entreprises et les plans d'épargne 
d'entreprise ainsi qu'aux rachats de parts de tels fonds ; 
« 4. A la cession des titres acquis dans le cadre de la législation sur la participation des salariés aux résultats de 
l'entreprise et sur l'actionnariat des salariés, à la condition que ces titres revêtent la forme nominative et 
comportent la mention d'origine ; 
« 5. A la cession de titres effectuée dans le cadre d'un engagement d'épargne à long terme lorsque les conditions 
fixées par l'article 163 bis A sont respectées ; 
« 6. Aux profits réalisés dans le cadre des placements en report par les contribuables qui effectuent de tels 
placements. 
 
 

2. Loi n° 2001-1276 du 28 décembre 2001 de finances rectificative pour 2001 

 Article 51 

(…) 
B. - L'article 150-0 A est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa du 1 du I, le montant : « 50 000 F » est remplacé par les montants : « 7 623 Euro » pour 
les cessions réalisées au cours de l'année 2001 et : « 7 650 Euro » pour les cessions réalisées à compter du 1er 
janvier 2002 ; 
2o Au deuxième alinéa du 1 du I et au 2 du II, les mots : « de 50 000 F » sont supprimés. 
 
 
 

3. Loi n° 2002-1575 du 30 décembre 2002 de finances pour 2003 

 Article 5 

I. - A la fin du premier alinéa du 1 du I de l'article 150-0 A du code général des impôts, le montant : « 7 650 
EUR » est remplacé par le montant : « 15 000 EUR ». 
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II. - Les dispositions du I s'appliquent pour l'imposition des revenus des années 2003 et suivantes. 
 
 

4. Loi n° 2002-1576 du 30 décembre 2002 de finances rectificative pour 2002 

 Article 32 

(…) 
C. - Le I de l'article 150-0 A du même code est complété par un 4 ainsi rédigé : 
« 4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des pertes 
a été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150-0 D sont imposables au titre de 
l'année au cours de laquelle elles sont reçues, quel que soit le montant des cessions réalisées au cours de cette 
année, sous déduction du montant repris en application de l'article 163 octodecies A, à hauteur de la perte 
imputée ou reportée. » 

5. Loi de finances pour 2004 

 Article 10 

(…) 
C. - Au 6° de l'article 112 et au premier alinéa du 1 du I de l'article 150-0 A, la référence : « 150 A bis » est 
remplacée par la référence : « 150 UB ». 
 
 

6. Loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005 

 Article 28 

(…)  
XII. - L'article 150-0 A du même code est ainsi modifié : 
1° Dans le premier alinéa du 1 du I, les mots : « de l'article 150 UB » sont remplacés par les mots : « des articles 
150 UB et 150 UC » ; 
 
 

7. Loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 de finances pour 2007 

 Article 59  

I. - Dans le 4 du I de l'article 150-0 A du code général des impôts, les mots : « sous déduction du montant repris 
en application de l'article 163 octodecies A, » sont supprimés. 
(…) 
 
 

 Article 61 

I. - A la fin du premier alinéa du 1 du I de l'article 150-0 A du code général des impôts, les mots : « 15 000 EUR 
par an » sont remplacés par les mots : « 20 000 EUR pour l'imposition des revenus de l'année 2007 ». 
II. - Le premier alinéa du même article 150-0 A est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Pour l'imposition des revenus des années ultérieures, ce seuil, arrondi à la dizaine d'euros la plus proche, est 
actualisé chaque année dans la même proportion que la limite supérieure de la première tranche du barème de 
l'impôt sur le revenu de l'année précédant celle de la cession et sur la base du seuil retenu au titre de cette année. 
» 
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 Article 150-0 A tel que modifié par les article 59 et 61 de la loi 2016-1666 

I. - 1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 
commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que des articles 150 UB et 150 UC, les gains nets retirés des 
cessions à titre onéreux, effectuées directement ou par personne interposée, de valeurs mobilières, de droits 
sociaux, de titres mentionnés au 1° de l'article 118 et aux 6° et 7° de l'article 120, de droits portant sur ces 
valeurs, droits ou titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis à l'impôt sur le 
revenu lorsque le montant de ces cessions excède, par foyer fiscal, 20 000 euros pour l'imposition des revenus 
de l'année 2007. Pour l'imposition des revenus des années ultérieures, ce seuil, arrondi à la dizaine 
d'euros la plus proche, est actualisé chaque année dans la même proportion que la limite supérieure de la 
première tranche du barème de l'impôt sur le revenu de l'année précédant celle de la cession et sur la 
base du seuil retenu au titre de cette année. 
Toutefois, en cas d'intervention d'un événement exceptionnel dans la situation personnelle, familiale ou 
professionnelle des contribuables, le franchissement de la limite précitée est apprécié par référence à la moyenne 
des cessions de l'année considérée et des deux années précédentes. Les événements exceptionnels doivent 
notamment s'entendre de la mise à la retraite, du chômage, de la procédure de sauvegarde, du redressement ou 
de la liquidation judiciaires ainsi que de l'invalidité ou du décès du contribuable ou de l'un ou l'autre des époux 
soumis à une imposition commune. 
2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs 
mobilières ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix 
exclusivement déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les 
titres sont l'objet du contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu, quel que soit le 
montant des cessions au cours de cette année. 
3. Lorsque les droits détenus directement ou indirectement par le cédant avec son conjoint, leurs ascendants et 
leurs descendants dans les bénéfices sociaux d'une société soumise à l'impôt sur les sociétés et ayant son siège 
en France ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières 
années, la plus-value réalisée lors de la cession de ces droits, pendant la durée de la société, à l'une des 
personnes mentionnées au présent alinéa, est exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas revendu à 
un tiers dans un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value est imposée au nom du premier cédant au titre de 
l'année de la revente des droits au tiers. 
4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des pertes a 
été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150-0 D sont imposables au titre de l'année 
au cours de laquelle elles sont reçues, quel que soit le montant des cessions réalisées au cours de cette année, 
sous déduction du montant repris en application de l'article 163 octodecies A, à hauteur de la perte imputée ou 
reportée. 
 
 

8. Loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 2006 

 Article 55 

I. - Au début du troisième alinéa de l'article 124 B du code général des impôts, sont insérés les mots : « Sous 
réserve de l'article 150-0 A, ». 
II. - Le 2 du I de l'article 150-0 A du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le gain retiré de la cession ou de l'apport d'une créance qui trouve son origine dans une clause contractuelle de 
complément de prix visée à l'alinéa précédent est imposé dans les mêmes conditions au titre de l'année de la 
cession ou de l'apport. » 
 
 

9. Décret n° 2007-484 du 30 mars 2007 portant incorporation au code 
général des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines 
dispositions de ce code 

 Article 1 
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(…) 

 Article 150-0 A 

Au deuxième alinéa du 2 du I, les mots : « à l'alinéa précédent » sont remplacés par les mots : « au premier 
alinéa ». 
 
 

10. Loi n° 2007-1822 du 24 décembre 2007 de finances pour 2008 

 Article 16 

(…) 
II.-L'article 150-0 A du même code est complété par un IV ainsi rédigé :  
« IV. ― Le I ne s'applique pas aux partages qui portent sur des valeurs mobilières, des droits sociaux et des 
titres assimilés, dépendant d'une succession ou d'une communauté conjugale et qui interviennent uniquement 
entre les membres originaires de l'indivision, leur conjoint, des ascendants, des descendants ou des ayants droit à 
titre universel de l'un ou de plusieurs d'entre eux. Il en est de même des partages portant sur des biens indivis 
issus d'une donation-partage et des partages portant sur des biens indivis acquis par des partenaires ayant conclu 
un pacte civil de solidarité ou par des époux, avant ou pendant le pacte ou le mariage. Ces partages ne sont pas 
considérés comme translatifs de propriété dans la mesure des soultes ou plus-values. » 
 
 

 Article 75  

La première phrase du premier alinéa du 1 du I de l'article 150-0 A du code général des impôts est complétée 
par les mots : et 25 000 € pour l'imposition des revenus de l'année 2008». 
 
 

11. Décret n° 2008-294 du 1er avril 2008 portant incorporation au code 
général des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines 
dispositions de ce code 

 Article 1er 

(…) 
Article 150-0 A 
Dans la seconde phrase du 1 bis du III, le mot : « précitée » est supprimé. 
 
 

12. Ordonnance n° 2009-112 du 30 janvier 2009 portant diverses mesures 
relatives à la fiducie  

 Article 10 

VI.-Au 1 du I, au 4 ter et au 8 du II et au 2 du III de l'article 150-0 A du même code, les mots : « ou par 
personne interposée » sont remplacés par les mots : «, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une 
fiducie ». 
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13. Décret n° 2009-389 du 7 avril 2009 portant incorporation au code général 
des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions 
de ce code 

 Article 1er  

Article 150-0 A 
Cet article est ainsi modifié : 
― dans la première phrase du premier alinéa du 1 du I, les mots : « 20 000 € pour l'imposition des revenus de 
l'année 2007 et 25 000 € pour l'imposition des revenus de l'année 2008 » sont remplacés par les mots : « 25 000 
€ pour l'imposition des revenus de l'année 2008 et 25 730 € pour l'imposition des revenus de l'année 2009 ». 
(Loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006, art. 61-II, et loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008, art. 2-I [1°].) ; 
― le I bis est ainsi modifié : 
― dans le 1° du 1, les mots : « du présent article » sont supprimés ; 
― dans le 3, les mots : « du présent article » et les mots : « du présent I bis » sont supprimés ; 
― dans la première phrase et dans la seconde phrase du 7 du II, les mots : « du présent II » et les mots : « du 
présent article » sont respectivement supprimés. 
 
 

14. Loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 

 Article 29  

A la première phrase du 3 du I de l'article 150-0 A du code général des impôts, après les mots : « leurs 
ascendants et leurs descendants », sont insérés les mots : « ainsi que leurs frères et sœurs ». 
 
 

15. Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 

 Article 8 

(…)  
II.-L'article 150-0 A du même code est ainsi modifié : 
A. ― Le 1 du I est ainsi modifié : 
1° Après les mots : « le revenu », la fin du premier alinéa est supprimée ; 
2° Le second alinéa est supprimé ; 
B. ― Au premier alinéa du 2 et au 4, les mots : «, quel que soit le montant des cessions réalisées au cours de 
cette année » sont supprimés ; 
 

 Article 150-0 A I tel que modifié par l’article 8 de la loi n° 2010-1657 

I.-1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 
commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que des articles 150 UB et 150 UC, les gains nets retirés des 
cessions à titre onéreux, effectuées directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie, de 
valeurs mobilières, de droits sociaux, de titres mentionnés au 1° de l'article 118 et aux 6° et 7° de l'article 120, 
de droits portant sur ces valeurs, droits ou titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, 
sont soumis à l'impôt sur le revenu lorsque le montant de ces cessions excède, par foyer fiscal, 25 730 € pour 
l'imposition des revenus de l'année 2009 et 25 830 € pour l'imposition des revenus de l'année 2010. Pour 
l'imposition des revenus des années ultérieures, ce seuil, arrondi à la dizaine d'euros la plus proche, est actualisé 
chaque année dans la même proportion que la limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur 
le revenu de l'année précédant celle de la cession et sur la base du seuil retenu au titre de cette année.  
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Toutefois, en cas d'intervention d'un événement exceptionnel dans la situation personnelle, familiale ou 
professionnelle des contribuables, le franchissement de la limite précitée est apprécié par référence à la moyenne 
des cessions de l'année considérée et des deux années précédentes. Les événements exceptionnels doivent 
notamment s'entendre de la mise à la retraite, du chômage, de la procédure de sauvegarde, du redressement ou 
de la liquidation judiciaires ainsi que de l'invalidité ou du décès du contribuable ou de l'un ou l'autre des époux 
soumis à une imposition commune.  
2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs 
mobilières ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix 
exclusivement déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les 
titres sont l'objet du contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu, quel que soit le 
montant des cessions au cours de cette année.  
Le gain retiré de la cession ou de l'apport d'une créance qui trouve son origine dans une clause contractuelle de 
complément de prix visée au premier alinéa est imposé dans les mêmes conditions au titre de l'année de la 
cession ou de l'apport.  
3. Lorsque les droits détenus directement ou indirectement par le cédant avec son conjoint, leurs ascendants et 
leurs descendants ainsi que leurs frères et sœurs dans les bénéfices sociaux d'une société soumise à l'impôt sur 
les sociétés et ayant son siège en France ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque 
au cours des cinq dernières années, la plus-value réalisée lors de la cession de ces droits, pendant la durée de la 
société, à l'une des personnes mentionnées au présent alinéa, est exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux 
n'est pas revendu à un tiers dans un délai de cinq ans.A défaut, la plus-value est imposée au nom du premier 
cédant au titre de l'année de la revente des droits au tiers.  
4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des pertes a 
été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150-0 D sont imposables au titre de l'année 
au cours de laquelle elles sont reçues, quel que soit le montant des cessions réalisées au cours de cette année, à 
hauteur de la perte imputée ou reportée. 
 
 

16. Loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 

 Article 18 

I. ― A la première phrase du 3 du I de l'article 150-0 A du code général des impôts, les mots : « et ayant son 
siège en France » sont remplacés par les mots : « ou à un impôt équivalent et ayant son siège dans un Etat 
membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant 
conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion 
fiscales ». 
(…)  
 
 

17. Loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014  

 Article 17 

(…)  
D. ― L'article 150-0 A est ainsi modifié :  
1° Le 3 du I est abrogé ; 
 
 

18. Loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014  

 Article 89 

(…)  
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C.-Le 5 du I de l'article 150-0 A, dans sa rédaction résultant du 2° du I de l'article 6 de la loi n° 2014-617 du 13 
juin 2014 précitée, est ainsi modifié :  
1° La première phrase est complétée par les mots : « déterminé suivant les règles de taxation en vigueur l'année 
de ce versement » ;  
2° La seconde phrase est ainsi rédigée :  
« Le montant imposable du gain net est déterminé dans les conditions et selon les modalités applicables à la date 
de la liquidation des titres opérée en application du cinquième alinéa du I de l'article L. 312-20 du code 
monétaire et financier. » ; 
 
 

 Article 150-0 A I tel que modifié par l’article 89 de la loi n° 2014-1655 

I.-1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 
commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que des articles 150 UB et 150 UC, les gains nets retirés des 
cessions à titre onéreux, effectuées directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie, de 
valeurs mobilières, de droits sociaux, de titres mentionnés au 1° de l'article 118 et aux 6° et 7° de l'article 120, 
de droits portant sur ces valeurs, droits ou titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, 
sont soumis à l'impôt sur le revenu.  
2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs 
mobilières ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix 
exclusivement déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les 
titres sont l'objet du contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu.  
Le gain retiré de la cession ou de l'apport d'une créance qui trouve son origine dans une clause contractuelle de 
complément de prix visée au premier alinéa est imposé dans les mêmes conditions au titre de l'année de la 
cession ou de l'apport.  
3. Abrogé.  
4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des pertes a 
été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150-0 D sont imposables au titre de l'année 
au cours de laquelle elles sont reçues, à hauteur de la perte imputée ou reportée.  
5. La fraction ayant le caractère de gain net des sommes versées par la Caisse des dépôts et consignations en 
application du cinquième alinéa du I de l'article L. 312-20 du code monétaire et financier est soumise à l'impôt 
sur le revenu déterminé suivant les règles de taxation en vigueur l'année de ce versement. Le montant 
imposable du gain net est déterminé dans les conditions et selon les modalités applicables à la date de la 
liquidation des titres opérée en application du cinquième alinéa du I de l'article L. 312-20 du code 
monétaire et financier.  
 
 

19. Loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016 

 Article 31 

I.-La première partie du livre Ier du code général des impôts est ainsi modifiée :  
1° Après le 2 bis du II de l'article 150-0 A, il est inséré un 2 ter ainsi rédigé :  
« 2 ter. Au gain net déterminé dans les conditions prévues à l'article 150-0 B quinquies lors du retrait de titres ou 
de liquidités ou de la clôture d'un compte défini à l'article L. 221-32-4 du code monétaire et financier ; » 
 
 

 Article 150-0 A    en vigueur 

Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 31 (V)  
I. – 1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 
commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que des articles 150 UB et 150 UC, les gains nets retirés des 
cessions à titre onéreux, effectuées directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie, de 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000029096231&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000029096231&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302770&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302772&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307267&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307280&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000029096231&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=2116D7C4DB0A2651B52B490116F2BEEF.tplgfr33s_2?cidTexte=JORFTEXT000033734341&idArticle=LEGIARTI000033782336&dateTexte=20180528&categorieLien=id#LEGIARTI000033782336
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302770&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302772&dateTexte=&categorieLien=cid
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valeurs mobilières, de droits sociaux, de titres mentionnés au 1° de l'article 118 et aux 6° et 7° de l'article 120, 
de droits portant sur ces valeurs, droits ou titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, 
sont soumis à l'impôt sur le revenu.  
2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs 
mobilières ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix 
exclusivement déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les 
titres sont l'objet du contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu.  
Le gain retiré de la cession ou de l'apport d'une créance qui trouve son origine dans une clause contractuelle de 
complément de prix visée au premier alinéa est imposé dans les mêmes conditions au titre de l'année de la 
cession ou de l'apport.  
3. Abrogé.  
4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des pertes a 
été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150-0 D sont imposables au titre de l'année 
au cours de laquelle elles sont reçues, à hauteur de la perte imputée ou reportée.  
5. La fraction ayant le caractère de gain net des sommes versées par la Caisse des dépôts et consignations en 
application du cinquième alinéa du I de l'article L. 312-20 du code monétaire et financier est soumise à l'impôt 
sur le revenu déterminé suivant les règles de taxation en vigueur l'année de ce versement. Le montant imposable 
du gain net est déterminé dans les conditions et selon les modalités applicables à la date de la liquidation des 
titres opérée en application du cinquième alinéa du I de l'article L. 312-20 du code monétaire et financier.  
I bis. (abrogé)  
II. – Les dispositions du I sont applicables :  
1. (Abrogé) ;  
2. Au gain net réalisé depuis l'ouverture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D en cas 
de retrait de titres ou de liquidités ou de rachat avant l'expiration de la cinquième année dans les mêmes 
conditions. Cette disposition n'est pas applicable aux sommes ou valeurs retirées ou rachetées, lorsqu'elles sont 
affectées, dans les trois mois suivant le retrait ou le rachat, au financement de la création ou de la reprise d'une 
entreprise dont le titulaire du plan, son conjoint, son ascendant ou son descendant assure personnellement 
l'exploitation ou la direction et lorsque ces sommes ou valeurs sont utilisées à la souscription en numéraire au 
capital initial d'une société, à l'achat d'une entreprise existante ou lorsqu'elles sont versées au compte de 
l'exploitant d'une entreprise individuelle créée depuis moins de trois mois à la date du versement ;  
2 bis. Au gain net réalisé depuis l'ouverture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D en 
cas de clôture après l'expiration de la cinquième année lorsqu'à la date de cet événement la valeur liquidative du 
plan ou de rachat du contrat de capitalisation est inférieure au montant des versements effectués sur le plan 
depuis son ouverture, compte non tenu de ceux afférents aux retraits ou rachats n'ayant pas entraîné la clôture du 
plan, et à condition que, à la date de la clôture, les titres figurant dans le plan aient été cédés en totalité ou que le 
contrat de capitalisation ait fait l'objet d'un rachat total ;  
2 ter. Au gain net déterminé dans les conditions prévues à l'article 150-0 B quinquies lors du retrait de titres ou 
de liquidités ou de la clôture d'un compte défini à l'article L. 221-32-4 du code monétaire et financier ;  
3. Au gain net retiré des cessions de titres de sociétés immobilières pour le commerce et l'industrie non cotées ;  
4. Au gain net retiré des rachats d'actions de sociétés d'investissement à capital variable et au gain net résultant 
des rachats de parts de fonds communs de placement définis au 2 du III ou de la dissolution de tels fonds ou 
sociétés ;  
4 bis. Au gain net retiré des rachats d'actions de sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital 
variable mentionnées au 3° nonies de l'article 208 ;  
4 ter. Par dérogation aux dispositions de l'article 239 nonies, aux titres cédés dans le cadre de leur gestion par les 
fonds de placement immobilier régis par les articles L. 214-33 et suivants du code monétaire et financier, 
lorsqu'une personne physique agissant directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie 
possède plus de 10 % des parts du fonds.  
5. Au gain net retiré des cessions de parts des fonds communs de créances dont la durée à l'émission est 
supérieure à cinq ans.  
6. Au gain net retiré par le bénéficiaire lors d'un rachat par une société émettrice de ses propres titres et défini au 
8 ter de l'article 150-0 D ;  
7. Sous réserve de l'application de l'article 163 quinquies B et du 8, en cas de distribution d'une fraction des 
actifs d'un fonds commun de placement à risques, d'un fonds professionnel spécialisé relevant de l'article L. 
214-37 du code monétaire et financier, dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307267&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307280&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000029096231&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006303008&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000033786716&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006308524&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304144&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006649486&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006308034&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006649886&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006649886&dateTexte=&categorieLien=cid
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2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, d'un fonds professionnel de capital d'investissement ou 
d'une entité de même nature constituée sur le fondement d'un droit étranger, à l'excédent du montant des 
sommes ou valeurs distribuées sur le montant des apports, ou le prix d'acquisition des parts s'il est différent du 
montant des apports ;  
7 bis. Sous réserve de l'application de l'article 163 quinquies B, du 8 du présent II et du 2 du III, en cas de 
distribution de plus-values par un organisme de placement collectif en valeurs mobilières ou par un placement 
collectif relevant des articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-166 
du code monétaire et financier, ou par une entité de même nature constituée sur le fondement d'un droit étranger 
;  
8. Aux gains nets réalisés, directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie, par les 
salariés ou par les dirigeants soumis au régime fiscal des salariés, des sociétés de capital-risque, des sociétés de 
gestion de tels fonds ou de sociétés de capital-risque, ou des sociétés qui réalisent des prestations de services 
liées à la gestion des fonds précités ou des sociétés de capital-risque, lors de la cession ou du rachat de parts de 
fonds communs de placement à risques ou de fonds professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du 
code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant 
le cadre juridique de la gestion d'actifs ou de fonds professionnels de capital investissement ou d'actions de 
sociétés de capital-risque donnant lieu à des droits différents sur l'actif net ou les produits du fonds ou de la 
société et attribuées en fonction de la qualité de la personne, sous réserve du respect des conditions suivantes :  
1° Les parts ou actions cédées ont été souscrites ou acquises moyennant un prix correspondant à la valeur des 
parts ou actions ;  
2° L'ensemble des parts d'un même fonds commun de placement à risques ou d'un même fonds professionnel 
spécialisé relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à 
l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs ou d'un même 
fonds professionnel de capital investissement ou des actions d'une même société de capital-risque donnant lieu à 
des droits différents sur l'actif net ou les produits du fonds ou de la société et attribuées en fonction de la qualité 
de la personne satisfont aux conditions suivantes :  
a) Elles constituent une seule et même catégorie de parts ou actions ;  
b) Elles représentent au moins 1 % du montant total des souscriptions dans le fonds ou la société ou, à titre 
dérogatoire, un pourcentage inférieur fixé par décret, après avis de l'Autorité des marchés financiers ;  
c) Les sommes ou valeurs auxquelles donnent droit ces parts ou actions sont versées au moins cinq ans après la 
date de la constitution du fonds ou de l'émission de ces actions et, pour les parts de fonds communs de 
placement à risques ou de fonds professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et 
financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique 
de la gestion d'actifs ou de fonds professionnels de capital investissement, après le remboursement des apports 
des autres porteurs de parts ;  
3° Le cédant perçoit une rémunération normale au titre du contrat de travail ou du mandat social qui lui a permis 
de souscrire ou d'acquérir ces parts ou actions.  
Ces dispositions s'appliquent également dans les mêmes conditions :  
1° Aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis perçues par les personnes visées au premier alinéa du présent 8 
et afférentes à des parts de fonds communs de placement à risques ou de fonds professionnels spécialisés 
relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 
2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs ou de fonds professionnels de 
capital investissement donnant lieu à des droits différents sur l'actif net ou les produits du fonds et attribuées en 
fonction de la qualité de la personne ;  
2° Aux gains nets mentionnés au premier alinéa du présent 8 réalisés par les salariés ou dirigeants soumis au 
régime fiscal des salariés d'une entité, constituée dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre 
Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et dont l'objet principal est d'investir dans 
des sociétés dont les titres ne sont pas admis aux négociations sur un marché d'instruments financiers français ou 
étranger, ou d'une société qui réalise des prestations de services liées à la gestion de cette entité, lorsque les 
titres cédés ou rachetés sont des droits représentatifs d'un placement financier dans cette entité donnant lieu à 
des droits différents sur l'actif net ou les produits de l'entité et sont attribués en fonction de la qualité de la 
personne, ainsi qu'aux distributions, représentatives des plus-values réalisées par l'entité, perçues par ces mêmes 
salariés ou dirigeants en rémunération de ces droits.  
III. – Les dispositions du I ne s'appliquent pas :  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000027764347&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006651904&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000020179011&dateTexte=&categorieLien=cid
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1. Aux cessions et aux rachats de parts de fonds communs de placement à risques ou de fonds professionnels de 
capital d'investissement mentionnées à l'article 163 quinquies B, réalisés par les porteurs de parts, remplissant 
les conditions fixées aux I et II ou aux I et III bis de l'article précité, après l'expiration de la période mentionnée 
au I du même article. Cette disposition n'est pas applicable si, à la date de la cession ou du rachat, le fonds a 
cessé de remplir les conditions énumérées au II ou au III bis de l'article 163 quinquies B ;  
Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent pas aux parts de fonds communs de placement à risques ou de 
fonds professionnels de capital d'investissement donnant lieu à des droits différents sur l'actif net ou sur les 
produits du fonds et attribuées en fonction de la qualité de la personne.  
1 bis. Aux cessions d'actions de sociétés de capital-risque mentionnées au 2 du II de l'article 163 quinquies C 
souscrites ou acquises à compter du 1er janvier 2001, réalisées par des actionnaires remplissant les conditions 
fixées au 2 du II de l'article précité, après l'expiration de la période de cinq ans mentionnée au 2° du 2 du même 
II. Cette disposition n'est pas applicable si, à la date de la cession, la société a cessé de remplir les conditions 
énumérées à l'article 1er-1 de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985 ;  
Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent pas aux actions de sociétés de capital-risque donnant lieu à 
des droits différents sur l'actif net ou sur les produits du fonds et attribuées en fonction de la qualité de la 
personne.  
2. Aux titres cédés dans le cadre de leur gestion par les fonds communs de placement sous réserve qu'aucune 
personne physique agissant directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie ne possède 
plus de 10 % des parts du fonds. Cette condition ne s'applique pas aux fonds mentionnés au 3. 
3. Aux titres cédés dans le cadre de leur gestion par les fonds communs de placement, constitués en application 
des législations sur la participation des salariés aux résultats des entreprises et les plans d'épargne d'entreprise 
ainsi qu'aux rachats de parts de tels fonds ;  
4. A la cession des titres acquis dans le cadre de la législation sur la participation des salariés aux résultats de 
l'entreprise et sur l'actionnariat des salariés, à la condition que ces titres revêtent la forme nominative et 
comportent la mention d'origine ;  
5. A la cession de titres effectuée dans le cadre d'un engagement d'épargne à long terme lorsque les conditions 
fixées par l'article 163 bis A sont respectées ;  
6. Aux profits réalisés dans le cadre des placements en report par les contribuables qui effectuent de tels 
placements.  
7. Abrogé.  
IV. – Le I ne s'applique pas aux partages qui portent sur des valeurs mobilières, des droits sociaux et des titres 
assimilés, dépendant d'une succession ou d'une communauté conjugale et qui interviennent uniquement entre les 
membres originaires de l'indivision, leur conjoint, des ascendants, des descendants ou des ayants droit à titre 
universel de l'un ou de plusieurs d'entre eux. Il en est de même des partages portant sur des biens indivis issus 
d'une donation-partage et des partages portant sur des biens indivis acquis par des partenaires ayant conclu un 
pacte civil de solidarité ou par des époux, avant ou pendant le pacte ou le mariage. Ces partages ne sont pas 
considérés comme translatifs de propriété dans la mesure des soultes ou plus-values. 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Code civil 

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  
Titre Ier : Des successions  
Chapitre VIII : Du partage.  
Section 4 : Des effets du partage et de la garantie des lots 

 Article 883  

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 3 JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007  

Chaque cohéritier est censé avoir succédé seul et immédiatement à tous les effets compris dans son lot, ou à lui 
échus sur licitation, et n'avoir jamais eu la propriété des autres effets de la succession. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000693456&categorieLien=cid
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Il en est de même des biens qui lui sont advenus par tout autre acte ayant pour effet de faire cesser l'indivision. Il 
n'est pas distingué selon que l'acte fait cesser l'indivision en tout ou partie, à l'égard de certains biens ou de 
certains héritiers seulement. 
Toutefois, les actes valablement accomplis soit en vertu d'un mandat des coïndivisaires, soit en vertu d'une 
autorisation judiciaire, conservent leurs effets quelle que soit, lors du partage, l'attribution des biens qui en ont 
fait l'objet. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 
 

 Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.  
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le principe d’égalité devant la loi 

 Décision n° 2016-592 QPC du 21 octobre 2016 - Mme Françoise B. [Recours en récupération des 
frais d’hébergement et d’entretien des personnes handicapées]  

– Sur les principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques : 
5. La requérante reproche aux dispositions contestées d'établir une différence de traitement, pour l'exemption du 
recours en récupération, d'une part, entre les frères et sœurs du bénéficiaire de l'aide sociale et certains de ses 
héritiers, d'autre part, entre les personnes handicapées et les personnes âgées et, enfin, entre les personnes 
handicapées elles-mêmes selon leur lieu d'hébergement. Cette différence de traitement méconnaîtrait les 
principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques. 
6. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Ce principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit.  
7. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques. 
8. Le législateur a entendu conférer à l'aide sociale un caractère subsidiaire. En effet, elle n'est versée que pour 
compléter les ressources propres du demandeur en cas de carence des débiteurs de la créance d'aliments 
préalablement sollicités. Les prestations fournies à ce titre font l'objet, en application de l'article L. 132-8 du 
code de l'action sociale et des familles, d'un recours en récupération par la personne publique ayant attribué 
l'aide sociale. Selon ces dispositions, le recours est exercé contre le bénéficiaire revenu à meilleure fortune, 
contre sa succession ou contre le donataire et le légataire. 
9. L'article L. 344-5 du même code fixe les conditions financières de la prise en charge des frais d'hébergement 
et d'entretien des personnes handicapées accueillies dans les établissements sociaux et médico-sociaux 
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mentionnés au b du 5° et au 7° du paragraphe I de l'article L. 312-1 de ce code. Ces frais sont à la charge, en 
premier lieu, de l'intéressé et, pour le surplus éventuel, de l'aide sociale. Le 2° de l'article L. 344-5 précise que 
cette aide sociale est versée sans sollicitation préalable des droits alimentaires et prévoit un recours en 
récupération limité sur le patrimoine du bénéficiaire et sur sa succession. Ainsi, le recours en récupération est 
exclu non seulement à l'égard du bénéficiaire revenu à meilleure fortune mais aussi à l'égard de certains de ses 
héritiers : son conjoint, ses enfants, ses parents, ses légataires ou donataires et toute autre personne ayant assumé 
de façon effective et constante sa prise en charge.  
10. En premier lieu, en exemptant certaines personnes du recours en récupération instauré par l'article L. 132-8 
du code de l'action sociale et des familles, le législateur a entendu tenir compte d'une part, de l'aide apportée à la 
personne handicapée bénéficiaire de l'aide sociale et, d'autre part, de la proximité particulière des personnes 
exemptées avec elle. Il a distingué, parmi les héritiers, ceux qui ont effectivement assumé la prise en charge de 
l'intéressée, ceux, parents, enfants ou conjoint, qui peuvent être présumés l'avoir fait, parce qu'ils sont tenus à 
son égard par une obligation alimentaire légale, et ceux, donataires ou légataires, qui lui sont liés par une 
proximité particulière que manifeste la gratification qu'elle leur a consentie. La distinction ainsi opérée avec les 
autres héritiers repose sur des critères objectifs et rationnels en rapport direct avec l'objet de la loi.  
11. En deuxième lieu, les personnes handicapées n'étant pas placées dans la même situation que les personnes 
âgées au regard des exigences de leur prise en charge par l'aide sociale, le législateur pouvait, sans méconnaître 
le principe d'égalité, prévoir des modalités différentes de récupération de l'aide sociale dans l'un et l'autre cas.  
12. En dernier lieu, l'article L. 344-5-1 du code de l'action sociale et des familles étend aux personnes 
handicapées hébergées dans des établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes ou des unités 
de soins de longue durée le régime d'exemption de recours en récupération prévu à l'article L. 344-5 dans deux 
situations : lorsque les intéressées étaient précédemment hébergées dans un établissement dédié au handicap ou 
lorsque leur incapacité a été reconnue au moins égale à un pourcentage fixé par décret avant leurs soixante-cinq 
ans. Les personnes handicapées âgées peuvent être prises en charge au titre de l'aide sociale, soit en raison de 
leur handicap, soit en raison de leur âge. En faisant prévaloir, selon le cas, l'âge ou le handicap, le législateur a 
retenu des critères objectifs et rationnels en rapport direct avec l'objet de la loi. 
13. Il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et 
devant les charges publiques doivent être écartés. 
 
 

 Décision n° 2017-668 QPC du 27 octobre 2017 - Époux B. [Exonération des plus-values de cession 
de logements par des non résidents]  

6. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit.  
7. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques.  
8. Les plus-values réalisées par les personnes physiques fiscalement domiciliées en France lors de la cession de 
biens immobiliers sont, en principe, passibles de l'impôt sur le revenu, en application du paragraphe I de l'article 
150 U du code général des impôts. Par exception, la plus-value nette réalisée par ces personnes lors de la 
cession d'un bien constituant  leur résidence principale au jour de la cession est intégralement exonérée d'impôt 
sur le revenu en vertu du 1° du paragraphe II de l'article 150 U. Selon la jurisprudence constante du Conseil 
d'État résultant de sa décision du 7 mai 2014 mentionnée ci-dessus, cette exonération s'applique y compris 
lorsque la cession intervient après que le contribuable a libéré les lieux, à condition que le délai pendant lequel 
l'immeuble est demeuré inoccupé puisse être regardé comme normal.  
9. Les plus-values réalisées par les personnes physiques non fiscalement domiciliées en France lors de la cession 
de biens immobiliers sont, sous réserve des conventions internationales, passibles d'un prélèvement spécifique 
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institué par le paragraphe I de l'article 244 bis A du code général des impôts. En application du 1° du paragraphe 
II de cet article, ces personnes sont exclues du bénéfice de l'exonération intégrale en faveur de la résidence 
principale, prévue par le 1° du paragraphe II de l'article 150 U du même code. Toutefois, le 2° du paragraphe II 
de ce dernier article, auquel renvoie le 1° du paragraphe II de l'article 244 bis A, prévoit un régime spécifique 
d'exonération des plus-values immobilières réalisées par les personnes physiques non résidentes ressortissantes 
d'un État membre de l'Union européenne ou d'un autre État partie à l'accord sur l'espace économique européen 
ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et 
l'évasion fiscales. Cette exonération, accordée sous certaines conditions, est limitée à un montant de 150 000 
euros par personne.  
10. Les dispositions contestées font ainsi obstacle à ce qu'une personne physique ressortissante de l'un des États 
mentionnés ci-dessus ayant, avant la cession, quitté sa résidence principale et cessé d'être fiscalement domiciliée 
en France, bénéficie de la même exonération qu'une personne physique ayant elle aussi quitté sa résidence 
principale avant sa cession mais qui est demeurée fiscalement domiciliée en France. 
11. En instituant, aux 1° et 2° du paragraphe II de l'article 150 U du code général des impôts, des régimes 
d'exonération des plus-values immobilières différents pour les résidents fiscaux et certains non résidents fiscaux, 
le législateur a traité différemment des personnes placées dans des situations différentes au regard des règles 
d'imposition des revenus. Cette différence de traitement étant en rapport avec l'objet de la loi et fondée sur des 
critères objectifs et rationnels, les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant 
les charges publiques doivent être écartés. 
12. Le deuxième alinéa du 2° du paragraphe II de l'article 150 U du code général des impôts, qui ne méconnaît 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 
 
 
 

2. Sur l’égalité devant les charges publiques 

 Décision n° 2012-661 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012 

- SUR L'ARTICLE 19 :  
20. Considérant que le paragraphe I de l'article 19 modifie l'article 150-0 D du code général des impôts ; qu'il 
prévoit que la valeur retenue pour déterminer le gain net de cession, d'apport, de remboursement ou d'annulation 
de valeurs mobilières qui ont fait l'objet de donations ou de dons manuels dans les dix-huit mois précédant 
l'opération de cession, d'apport, de remboursement ou d'annulation est la valeur d'acquisition de ces valeurs 
mobilières par le donateur, augmentée des frais afférents à l'acquisition à titre gratuit ; que le paragraphe II de 
l'article 19 modifie l'article 167 bis du code général des impôts pour appliquer ces nouvelles dispositions lors 
d'un transfert de domicile fiscal hors de France intervenant dans les dix-huit mois à compter de la donation ou 
du don manuel ; que le paragraphe III de l'article 19 rend applicables les paragraphes I et II aux donations et 
dons manuels réalisés à compter du 14 novembre 2012 ;  
21. Considérant que, selon les députés requérants, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a établi 
une présomption de montage juridique abusif qui ne repose pas sur des critères objectifs et rationnels en lien 
avec l'objectif poursuivi et, par conséquent, a méconnu le principe d'égalité devant les charges publiques ; que 
les dispositions contestées, en faisant obstacle à ce que le donataire dispose d'une voie de droit lui permettant de 
contester la présomption, n'assureraient pas la garantie des droits ; que la double imposition qui peut résulter, 
pour le contribuable cédant des titres pour lesquels il a déjà acquitté des droits de mutation à titre gratuit, de 
l'acquittement d'une imposition au titre de la plus-value sur une fraction de la valeur de ces titres qui a déjà été 
soumise aux droits de mutation à titre gratuit, porterait atteinte au principe d'égalité devant l'impôt ; qu'enfin ces 
dispositions auraient un effet rétroactif ;  
22. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
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23. Considérant qu'il ressort des travaux préparatoires que le législateur a entendu faire obstacle à des montages 
juridiques destinés à éluder l'imposition des plus-values de cession de valeurs mobilières ; qu'il a, à cette fin, 
prévu d'assujettir le donataire de valeurs mobilières cédées à titre onéreux dans les dix-huit mois suivant la 
donation à l'imposition sur les plus-values en retenant comme valeur de référence non plus la valeur des titres 
lors de la mutation à titre gratuit mais la valeur de ces titres lors de leur acquisition ou souscription par le 
donateur, augmentée des frais afférents à l'acquisition à titre gratuit, excepté lorsque cette valeur est inférieure à 
celle retenue lors de la donation ; qu'il a exclu l'application de ces nouvelles dispositions pour les valeurs 
mobilières faisant l'objet d'une donation dans le cadre d'un engagement collectif de conservation prévu par les 
articles 787 B ou 787 C du code général des impôts ; qu'il a également prévu des dérogations à l'application de 
ces nouvelles dispositions en faveur des donataires se trouvant dans une situation d'invalidité correspondant aux 
deuxième ou troisième catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, ou lorsque le 
donataire ou son conjoint ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité soumis à imposition commune est 
licencié ou décède ;  
24. Considérant que les dispositions contestées font peser sur les donataires de valeurs mobilières une 
imposition supplémentaire qui est sans lien avec leur situation mais est liée à l'enrichissement du donateur 
antérieur au transfert de propriété des valeurs mobilières ; que le critère de la durée séparant la donation de la 
cession à titre onéreux des valeurs mobilières est à lui seul insuffisant pour présumer de manière irréfragable 
que la succession de ces deux opérations est intervenue à la seule fin d'éluder le paiement de l'imposition des 
plus-values ; que le législateur n'a donc pas retenu des critères objectifs et rationnels en rapport avec l'objectif 
poursuivi ; que, par suite, il a méconnu les exigences de l'article 13 de la Déclaration de 1789 ;  
25. Considérant que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 19 de la loi déférée doit être 
déclaré contraire à la Constitution ;  
 
 

 Décision n° 2016-620 QPC du 30 mars 2017 - Société EDI-TV [Taxe sur la publicité diffusée par 
les chaînes de télévision]  

– Sur le fond : 
4. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des 
critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques.  
5. L'exigence de prise en compte des facultés contributives, qui résulte du principe d'égalité devant les charges 
publiques, implique qu'en principe, lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est soumise à une 
imposition, celle-ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource. S'il peut être 
dérogé à cette règle, notamment pour des motifs de lutte contre la fraude ou l'évasion fiscales, de telles 
dérogations doivent être adaptées et proportionnées à la poursuite de ces objectifs. 
6. Les dispositions contestées incluent dans l'assiette de la taxe dont sont redevables les éditeurs de services de 
télévision les sommes versées par les annonceurs aux régisseurs de messages publicitaires. Elles  ont ainsi pour 
effet de soumettre un contribuable à une imposition dont l'assiette inclut des revenus dont il ne dispose pas. 
7. En posant le principe de l'assujettissement, dans tous les cas et quelles que soient les circonstances, des 
éditeurs de services de télévision au paiement d'une taxe assise sur des sommes dont ils ne disposent pas, le 
législateur a méconnu les exigences résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789.  
8. Par conséquent, les mots « ou aux régisseurs de messages publicitaires » figurant à la première phrase du 
paragraphe II de l'article 302 bis KG du code général des impôts doivent être déclarés contraires à la 
Constitution. 
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 Décision n° 2017-681 QPC du 15 décembre 2017 - Société Marlin [Exonération de la taxe sur les 
locaux à usage de bureaux]  

4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité devant la loi ne s'oppose ni à ce que 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
5. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques. 
6. L'article 231 ter du code général des impôts institue, dans la région Île-de-France, une taxe annuelle sur les 
locaux à usage de bureaux, les locaux commerciaux, les locaux de stockage et les surfaces de stationnement qui 
y sont annexées. Cette taxe est due par les personnes privées ou publiques propriétaires de locaux imposables, 
au sens du paragraphe III de cet article 231 ter, ou titulaires d'un droit réel sur de tels locaux. Le 2° bis du 
paragraphe V de cet article exonère les locaux administratifs et les surfaces de stationnement de certains 
établissements d'enseignement du premier et du second degré. En bénéficient ainsi les établissements publics et 
les établissements privés ayant passé avec l'État un contrat d'association ou un contrat simple en application, 
respectivement, des articles L. 442-5 et L. 442-12 du code de l'éducation.   
7. En réservant cette exonération aux locaux administratifs et surfaces de stationnement des établissements 
d'enseignement publics et privés sous contrat, le législateur a entendu favoriser les établissements participant au 
service public de l'enseignement. À cette fin, il a institué un avantage fiscal bénéficiant directement à ces 
établissements, lorsqu'ils sont propriétaires des locaux et surfaces en cause, ou indirectement lorsqu'ils en sont 
locataires. Dès lors, l'exclusion du bénéfice de l'exonération des établissements privés d'enseignement hors 
contrat qui, par leurs obligations, le statut de leur personnel, leur mode de financement et le contrôle auquel ils 
sont soumis, sont dans une situation différente des établissements publics et des établissements privés sous 
contrat, est fondée sur un critère objectif et rationnel en rapport avec l'objet de la loi. Par conséquent, les griefs 
tirés de la méconnaissance des articles 6 et 13 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés. 
8. Il résulte de ce qui précède que les mots « sous contrat avec l'État au titre des articles L. 442-5 et L. 442-12 
du code de l'éducation » figurant au 2° bis du paragraphe V de l'article 231 ter du code général des impôts, qui 
ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la 
Constitution. 
 
 

 Décision n° 2017-638 QPC du 16 juin 2017 - M. Gérard S. [Sursis d’imposition en cas d’échanges 
de titres avec soulte]  

5. En application de l'article 150-0 A du code général des impôts, la plus-value qu'une personne physique retire 
d'une cession de titres est soumise à l'impôt sur le revenu au titre de l'année de sa réalisation. Toutefois, le 
contribuable peut bénéficier, en vertu de l'article 150-0 B du même code, d'un sursis d'imposition si cette 
cession intervient, notamment, dans le cadre d'une opération d'échange de titres. Selon le troisième alinéa de ce 
même article, sont cependant exclus du bénéfice de ce sursis d'imposition les échanges avec soulte, lorsque le 
montant de la soulte reçue par le contribuable excède 10 % de la valeur nominale des titres reçus. 
6. En premier lieu, en instaurant le sursis d'imposition prévu à l'article 150-0 B du code général des impôts, le 
législateur a entendu favoriser les restructurations d'entreprises susceptibles d'intervenir par échanges de titres. 
Toutefois, il a voulu éviter, au nom de la lutte contre l'évasion fiscale, que bénéficient d'un tel sursis 
d'imposition celles de ces opérations qui ne se limitent pas à un échange de titres, mais dégagent également une 
proportion significative de liquidités. À cette fin, poursuivant ces buts d'intérêt général, il a prévu que les plus-
values résultant de tels échanges avec soulte soient soumises à l'impôt sur le revenu au titre de l'année de 
l'échange, lorsque le montant des liquidités correspondant à la soulte dépasse une certaine limite.  
7. En deuxième lieu, le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement. Il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient pu 
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être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à l'objectif visé. En faisant référence, pour définir la limite au-delà de laquelle le sursis 
d'imposition est exclu, à la valeur nominale des titres reçus en échange, le législateur a retenu un élément qui 
rend compte de l'importance de l'opération d'échange de titres au regard du capital social de l'entreprise qui fait 
l'objet de la restructuration. Le législateur n'était à cet égard pas tenu de définir cette limite en fonction de la 
valeur vénale des titres reçus en échange, laquelle tient compte de la prime d'émission. Dès lors, en fixant à 10 
% de la valeur nominale le montant de la soulte au-delà duquel il n'est pas possible de bénéficier du sursis 
d'imposition, il s'est fondé sur un critère objectif et rationnel en rapport avec l'objectif poursuivi. Les 
dispositions contestées, qui ne créent pas d'effets de seuil manifestement disproportionnés, ne font pas peser sur 
les assujettis, s'agissant de conditions requises pour bénéficier d'un sursis d'imposition, une charge excessive au 
regard de leurs facultés contributives. 
8. En troisième lieu, le principe d'égalité devant la loi n'imposait pas au législateur de traiter différemment les 
opérations d'échange de titres selon qu'elles s'accompagnent ou non de l'émission d'une prime. 
9. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité 
devant la loi et devant les charges publiques. Les griefs tirés de la méconnaissance de ces principes doivent être 
écartés.  
10. Le troisième alinéa de l'article 150-0 B du code général des impôts, qui ne méconnaît aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution.  
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